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DISCOURS DU DOYEN CLAUDIO GROSSMAN,

PRÉSIDENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME LORS DE LA PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL 2000 DE LA CIDH À LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES DU CONSEIL PERMANENT DE L’OEA

(Washington, D.C., 26 avril 2001)


Madame la Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent, Mesdames et Messieurs les Représentants des États membres de l’Organisation, Mesdames et Messieurs les Observateurs, Membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, Monsieur le Secrétaire exécutif de la CIDH, Mesdames et Messieurs, permettez-moi tout d’abord de faire remarquer la présence dans cette salle du membre de la Commission Robert Goldman, de l’Ambassadeur Jorge E. Taiana, du Secrétaire exécutif de la CIDH, du Dr David J. Padilla, Secrétaire exécutif adjoint et du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression dans les Amériques, Santiago Cantón qui m’accompagnent pour la présentation du Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme. 


Le présent rapport a été approuvé par la CIDH lors de ses 110ème et 111ème sessions qui ont eu lieu en février, mars et avril de cette année et il a été préparé conformément aux paramètres établis dans la résolution AG/RES. 331 (VIII-O/78) et au Règlement de la CIDH. De même, la CIDH présente à cette occasion son troisième Rapport sur la situation des droits de l’homme au Paraguay. 


Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les Représentants, dans la grande majorité des États membres de l’OEA, la présence de gouvernements élus démocratiquement a créé les conditions propices au renforcement de l’état de droit. C’est une étape capitale car le respect effectif des droits de l’homme exige des régimes démocratiques. Néanmoins, le nombre de dénonciations reçues par la Commission n’a pas fléchi, quoique les plaintes relatives aux disparitions, aux exécutions sommaires et à la torture soient devenues des requêtes sur des violations des procédures régulières, sur la liberté d’expression et l’interdiction de la discrimination. Ceci s’explique en partie par le fait que les systèmes démocratiques inspirent aux citoyens une confiance qui leur permet de recourir aux organes de protection internationale lorsqu’ils considèrent que l’Etat ne respecte pas leurs droits. De même, les changements positifs qui se sont produits dans la région incitent les femmes et les hommes des Amériques à invoquer des droits internationalement reconnus qui n’étaient auparavant pas appliqués concrètement et qui, de par leur importance, contribuent à l’avancement et au renforcement de la démocratie. 


Au-delà des progrès accomplis en matière de protection et de renforcement des systèmes démocratiques de la région, il est important de se souvenir que la route est encore longue pour assurer la pleine application des droits de l’homme. Le Rapport que je vous présente aujourd’hui reflète la contribution de la Commission sur ce chemin qu’il nous reste à parcourir ensemble.

1
SYNTHÈSE DU RAPPORT ANNUEL 2000

Le Rapport annuel, qui est composé de trois volumes et inclut le Rapport du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression dans les Amériques, reflète une grande partie des travaux réalisés par la Commission en 2000, notamment s’agissant de l’instruction des cas individuels, dans le cadre de son mandat qui consiste à promouvoir et à surveiller le respect des droits de l’homme dans les États membres de l’OEA. 

Depuis la présentation de son dernier Rapport annuel, la Commission s’est réunie à deux reprises en sessions ordinaires et à trois reprises en sessions extraordinaires dont deux ont eu lieu au Brésil et au Chili sur l’aimable invitation de leurs gouvernements respectifs. Je souhaite remercier le Brésil et le Chili de nous avoir accueillis ce qui nous a permis de rapprocher davantage des pays les travaux de la Commission. Je tiens à remercier tout particulièrement les Présidents Fernando Henrique Cardoso et Ricardo Lagos qui nous ont reçus personnellement et ont pleinement appuyé nos activités. De même, la Commission a effectué une visite sur le terrain dans la République de Haïti. Je souhaite saisir cette occasion pour remercier le gouvernement de Haïti de sa collaboration à la visite et signaler que la Commission travaille actuellement à l’élaboration du rapport sur la situation des droits de l’homme dans ce pays.


Les membres de la CIDH ont également effectué des visites de travail dans d’autres États membres. On compte parmi celles-ci le Séminaire sur le Système interaméricain des droits de l’homme qui s’est tenu les 1er et 2 février à Grenade sur l’invitation de son gouvernement et a suscité un intérêt considérable auprès des organisations gouvernementales et non gouvernementales de la région des Caraïbes. L’esprit de coopération qui a régné lors du séminaire a contribué à une meilleure compréhension de la réalité juridique de cette région et de la valeur du système régional de protection. Le succès de ce séminaire a porté la Commission à prévoir une manifestation similaire dans un autre État de la région, Belize, qui s’est aimablement proposé comme hôte. 

a.
Le système des cas individuels

Dans le cadre de ses travaux continus sur la promotion des droits de l’homme sur tout le continent, la Commission a concentré ses efforts sur la protection des droits de l’homme consacrés par la Déclaration et la Convention américaines et les autres instruments applicables dans l’instruction des 930 cas individuels dont elle est actuellement saisie. Comme le montrent les tableaux statistiques inclus dans le Rapport, en 2000 la Commission a reçu 681 dénonciations relatives à des violations présumées des droits de l’homme; après avoir achevé leur examen, elle a entamé un total de 110 démarches auprès de 25 États membres. Lors de ses 107ème, 108ème, 109ème, 110ème et 111ème sessions, la Commission a tenu 98 audiences et a adopté d’innombrables décisions sur des cas en cours. On trouvera dans ce rapport, 35 décisions de recevabilité, 23 décisions sur le fond et 13 rapports de règlements amiables, outre 21 décisions d’irrecevabilité et 61 d’archives. Ce total de 153 décisions contraste avec le peu de rapports – neuf -- inclus dans le Rapport annuel de 1995. 

L’instruction de ces cas présente un grand intérêt. En premier lieu, elle permet de rendre justice dans des situations qui n’auraient pu être résolues dans un contexte interne. Ensuite, le système enrichit le patrimoine juridique régional et national lorsque sont élaborées des interprétations des normes de droits de l’homme, ce qui crée une vision continentale de la justice partagée sur la base de traités librement ratifiés. A titre d’exemple, les cas inclus dans le rapport offrent des interprétations solides et bien fondées sur le droit à la vie, le concept de la détention arbitraire illégale, la violence et la discrimination contre la femme. D’un point de vue de la procédure, l’ensemble des cas présentés au cours de cette période contient des éléments extrêmement intéressants sur les différents critères de recevabilité, notamment pour ce qui concerne l’épuisement des recours internes.

Une caractéristique que j’ai pu observer pendant mes huit années à la Commission est la complexité juridique constante et croissante des cas sur lesquelles la Commission doit se pencher. Un nombre croissant de requêtes exige d’importantes connaissances juridiques tant sur le fond des droits que sur le déroulement des procédures établies dans le système.

Les démarches juridiques des cas contribuent à la dépolitisation des droits de l’homme ce qui renforce le système et sa légitimité. C’est pourquoi, il convient de faire strictement appliquer les décisions des organes du système et doter ces derniers des moyens nécessaires pour qu’ils continuent à exercer leurs fonctions. 

L’important apport juridique de la CIDH par le biais de son système de cas, reflète le nouveau cadre continental auquel appartiennent les gouvernements élus, à l’exception de Cuba. Les changements démocratiques survenus dans notre région permettent à la Commission d’étudier individuellement les situations dans lesquelles on invoque des violations des droits de l’homme, contrairement au passé où l’on privilégiait les rapports généraux. Outre la résolution de situations concrètes qui touchent des individus, l’instruction des cas contribue à renforcer le système démocratique, comme je l’ai déjà précisé. Ces cas permettent de déceler très rapidement des violations qui, si elles ne sont pas résolues dans un cadre interne, peuvent se solder par une érosion de l’état de droit. Le système de cas permet d’élargir et d’approfondir la démocratie, d’appliquer les normes librement consenties relatives à une procédure régulière, à l’égalité devant la loi, à la non-discrimination, au principe d’égalité et aux autres droits consacrés dans la Convention et dans la Déclaration américaine et qui, si elles sont insuffisamment appliquées dans la région, compromettent nos démocraties.

b.
Les règlements amiables

Madame la Présidente, les règlements amiables témoignent de la volonté et de l’habileté des parties à résoudre – avec des procédures beaucoup plus efficaces – de graves problèmes. Il convient de signaler que bien au-delà des décisions publiées dans le présent Rapport annuel, la Commission a, au cours de l’année passée, favorisé ou continué à encourager les processus de règlements amiables dans 91 cas individuels. Dans de nombreux cas, les processus de règlements amiables entamés ont débouché sur la signature d’accords dont ont bénéficié des centaines de personnes. Par exemple, dans le cas des autochtones Enxet Lamenxay au Paraguay, à la suite d’un accord de règlement amiable conclu simultanément à Asunción et à Washington, l’Etat a dédommagé cette communauté autochtone de la spoliation de son territoire ancestral moyennant l’acquisition de quelques centaine d’hectares qui leur ont été remis. Dans un cas similaire au Guatemala, il a été possible de réaliser divers projets communautaires sollicités par une communauté affectée par des actes de violence grâce à un accord de règlement amiable. L’Argentine, Belize, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, l’Equateur, El Salvador, le Guatemala, Haïti, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua, Panama, le Paraguay, le Pérou, la République dominicaine, le Venezuela ont participé aux démarches de règlements amiables. Comme on l’a déjà signalé, le présent Rapport annuel inclut un total de 13 compte-rendus de règlements amiables pour 25 cas individuels ce qui témoigne de l’importance croissante de ce mécanisme. 

La CIDH continuera de mettre son expérience à la disposition des parties en vue d’obtenir des résultats propices à la protection des droits de l’homme par le biais de règlements amiables. Je souhaite remercier les requérants de même que les gouvernements de l’esprit de coopération croissant dont ils ont fait preuve dans des situations parfois extrêmement difficiles. Nous lançons un appel afin que nous poursuivions dans cette direction sur la base du respect des droits de l’homme établis dans le système. 

c. Les mesures conservatoires

Pendant la période qui nous intéresse, la Commission a continué à déclarer fréquemment des mesures conservatoires dans divers États afin de protéger la vie ou l’intégrité physique des personnes en situation de risque. Depuis la présentation du dernier rapport, 52 mesures conservatoires ont été prises en relation avec 21 Etats membres. 

J’aimerais souligner que le recours aux mesures conservatoires est de plus en plus un instrument souple et efficace pour empêcher de graves violations des droits de l’homme ce qui a permis de sauver de nombreuses vies. La Commission apprécie la coopération des Etats qui ont fait diligence pour répondre à ce type de mesures urgentes. 

d.
La présentation des cas à la Cour

Dans le cadre de ses activités, la CIDH a continué à intervenir devant la Cour dans 24 cas contentieux en instance et 12 mesures provisoires relatives à des situations de dommages graves et irréparables. En outre, depuis la présentation du dernier Rapport annuel, la CIDH a renvoyé à la juridiction contentieuse de la Cour interaméricaine les cas suivants: Constantino et autres (Trinidad et Tobago), Benjamin et autres (Trinité et Tobago), Barrios Altos (Pérou), Water David Bullicio (Argentine) et 19 Commerçants (Colombie). La Commission a également sollicité une Opinion consultative auprès de l’illustre Cour interaméricaine à propos des garanties de procédure régulière applicables en vertu de l’Article 19 de la Convention américaine dans le cas de mineurs. 

2.
VISITES PROGRAMMÉES SUR LE TERRAIN

Bien que, comme on l’a déjà signalé, l’instruction des cas soit la principale activité de la Commission à cette étape de l’évolution du système, les visites sur le terrain n’ont perdu ni de leur importance ni de leur nécessité en tant que mécanisme indispensable de promotion et de protection des droits de l’homme.

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier le gouvernement de Panama de son invitation à effectuer une visite sur le terrain dans son pays en juin prochain. La Commission remercie la République de la Colombie de sa récente invitation et espère être en mesure de fixer le plus rapidement possible une date d’un commun accord. De même, la Commission continue d’espérer que l’on puisse fixer une date pour répondre à l’invitation il y a plus d’un an de la République du Venezuela à effectuer une visite sur le terrain. 

3.
LE CHAPITRE IV DU RAPPORT ANNUEL

Mesdames et Messieurs les Représentants, la Commission a respecté les critères exposés dans son Rapport annuel de 1998 pour l’identification des Etats membres dont les pratiques en matière de droits de l’homme mériteraient d’être étudiées de plus près et d’être incluses dans un chapitre spécial du rapport annuel. Ainsi, on analyse dans le Chapitre IV du rapport de cette année la situation des droits de l’homme à Cuba et en Colombie.

Cuba a été incluse dans ce chapitre car elle est dirigée par un gouvernement qui n’a pas été librement élu conformément aux normes internationalement acceptées ce qui constitue une violation du droit à la participation politique consacré dans l’Article XX de la Déclaration américaine des droits et des devoirs de l’homme. La Commission observe avec préoccupation dans son rapport sur Cuba une progression des chiffres qui rendent compte des violations des droits civils et politiques commises par l’Etat cubain pendant la période couverte par le présent rapport, en comparaison avec 1999 et 1998. La Commission continue d’exprimer son inquiétude à propos de l’absence de liberté d’expression et des sérieuses restrictions aux garanties judiciaires à Cuba.

La Colombie a également été incluse dans ce chapitre. Comme je l’ai signalé, le gouvernement de la République de Colombie a invité la Commission à effectuer une visite sur le terrain sur son territoire avant la fin de 2001. Eu égard à l’imminence de cette visite, le rapport se limite à formuler des observations préliminaires sur les progrès réalisés et sur les défis que doivent relever le gouvernement et le peuple colombiens. La Commission a saisi cette occasion pour mettre en exergue ses préoccupations relatives aux droits fondamentaux de l’homme compte tenu de la violence engendrée par les acteurs du conflit armé interne et de la vulnérabilité de la population civile, en particulier des communautés déplacées, des communautés autochtones et afrocolombiennes, des défenseurs des droits de l’homme y compris des fonctionnaires de l’Etat qui travaillent pour la justice.

4.
ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT DE LA COMMISSION

a. Le processus d’adoption du nouveau Règlement

Le nouveau Règlement de la CIDH, approuvé par la CIDH lors de la 109ème session extraordinaire conformément aux dispositions prévues dans ses Statuts
 (articles 23 et 24) et à la Convention américaine (article 39) qui autorisent la Commission à arrêter son propre Règlement, entrera en vigueur le 1er mai 2001. La réforme du Règlement est l’aboutissement d’un processus étendu, long et transparent au cours duquel on a pris en compte les propositions de l’Assemblée générale, des Etats membres et de plus de 100 organisations non gouvernementales et autres acteurs de la société civile, y compris des experts indépendants dans ce domaine. La Commission souhaite remercier expressément les Etats membres de leur coopération pour formuler leurs commentaires dans de bons délais. 

b. L’expérience de la Commission

La réforme reflète aussi la riche expérience juridique acquise par la Commission, au titre d’organe conventionnel, dans l’instruction de milliers de requêtes individuelles qui lui a donné une connaissance approfondie des besoins et des défis auxquels se heurte le système des cas pour lesquels on recherche la justice dans un cadre juridique qui assure la transparence et la certitude. Les idées et les suggestions des États membres dans l’article 6 de la Résolution 1701, adoptée à l’Assemblée générale de l’OEA qui s’est tenue à Windsor au Canada
 ont également élargi ces connaissances. De fait, le nouveau Règlement retient, entre autres suggestions présentées dans cette Résolution, celle qui consiste à “résoudre les questions de recevabilité des requêtes individuelles en établissant l’ouverture d’une phase de procédure indépendante et nécessaire, en émettant l’avis pertinent au moyen de résolutions par lesquelles elle exprime succinctement sa détermination, sans que la publication de cet avis ne préjuge de la responsabilité des Etats” et à “définir les critères que suit la Commission pour décider de la soumission d’un cas à la Cour interaméricaine des droits de l’homme”. 

c. Procédure de recevabilité indépendante

Le nouveau Règlement établit de fait une procédure préalable et indépendante, avec la participation des deux parties, en vue de déterminer si les requêtes satisfont aux exigences de recevabilité en vigueur (article 30 et correspondants). Une fois épuisée cette procédure, la Commission devra prendre une décision sur la recevabilité par le biais d’un rapport public (article 37). Chaque fois que le rapport établit que la requête est recevable, la Commission ouvrira le dossier et entamera l’étape relative au fond (article 37.2 et 38). Afin de renforcer l’étape préalable de recevabilité et en même temps accélérer le processus, le nouveau Règlement prévoit un groupe de travail sur la recevabilité qui se réunira avant les sessions et formulera les recommandations correspondantes lors de la plénière de la CIDH (article 36).

d. Unification des requêtes

Le Règlement a unifié ce qui concerne l’instruction des requêtes présentées dans le cadre de la Convention, de la Déclaration, du Protocole additionel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, du Protocole relatif à l’abolition de la peine de mort, de la Convention interaméricaine pour  la prévention et la sanction de la torture, de la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes et de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (article 23 et correspondants).

Cette unification a été réalisée conformément aux instruments conventionnels librement consentis par les Etats et dans le respect des Statuts de la Commission interaméricaine. La Commission a tenu compte du fait que l’article 29 de la Convention américaine l’oblige à ne pas restreindre la jouissance et l’exercice de tout droit ou de toute autre liberté reconnus par la législation d’un Etat partie ou dans une convention à laquelle cet Etat est partie (article 29.b) et ne pas supprimer ou limiter les effets que peuvent avoir la Déclaration américaine des Droits et Devoirs de l’homme et tous autres actes internationaux de même nature (article 29.d). De même, et ainsi que l’a indiqué la Cour dans son opinion consultative OC 1/82 sur les autres traités, les organes du système doivent inclure dans leurs raisonnements juridiques tous les traités relatifs aux droits de l’homme qui ont été ratifiés par un ou plusieurs Etats américains. Quant aux Statuts de la Commission, ils l’autorisent à demander aux Etats des rapports sur les mesures qu’ils adoptent en matière des droits de l’homme et de préparer les études ou rapports qu’elle considère utiles et de formuler des recommandations aux gouvernements des Etats afin qu’ils adoptent des mesures progressives en faveur des droits de l’homme dans le cadre de leur législation, de leurs préceptes constitutionnels et de leurs engagements internationaux de même que des dispositions appropriées pour encourager le respect de ces droits (article 18, alinéas b, c et d). Enfin, le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels dans son article 19, alinéa 6, la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes dans ses articles XIII et XIV et la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme dans son article 12, octroient expressément à la Commission interaméricaine le pouvoir de prendre connaissance des dénonciations de violations présumées de ces conventions. 

e. Procédure expéditive

Dans le but d’accélérer la procédure devant la Commission, le nouveau Règlement fixe des délais plus courts à l’étape de la recevabilité et du fond (article 30.3 et 38.1). Il est intéressant de préciser que la réduction des délais n’affecte en aucune manière le droit de défense de l’Etat. Contrairement à l’ancien, le nouveau Règlement prévoit un volet de la procédure pour la recevabilité et un pour le fond ce qui permet aux Etats de mentionner dans leur première réponse uniquement ce qui concerne la recevabilité sans devoir faire allusion au fond de l’affaire (article 30). Une fois que la Commission adopte le rapport de recevabilité, les Etats devront apporter une réponse sur le bien-fondé de l’affaire (article 38). Ainsi, le droit de l’Etat est intégralement préservé et les délais d’instruction des requêtes présentées à la Commission seront réduits.

f. Règlements amiables

Dans l’esprit de la Convention américaine et sur la base de l’expérience réussie de la Commission au cours des années passées, notamment l’extraordinaire collaboration des États et des requérants, le nouveau Règlement met l’accent sur la possibilité d’un règlement amiable dans le cadre du processus qui précède la décision sur le fond et à n’importe quelle étape de l’examen d’une requête ou d’une affaire. De même, il prévoit explicitement cette étape dans la procédure applicable aux États qui ne sont pas parties à la Convention (article 41, alinéa 1). 

g. Critères de présentation des cas à la Cour

A la suite des suggestions formulées par les États, la Commission a fixé dans son nouveau Règlement les critères à respecter lors de l’adoption de décisions sur la présentation à la Cour des cas qui font intervenir les 21 États parties à la Convention américaine qui ont accepté la juridiction de ce tribunal
. Après avoir entendu les requérants (article 43.3), la Commission soumettra à la Cour les cas pour lesquels les États concernés n’ont pas respecté les recommandations formulées par la Commission dans le rapport mentionné à l’article 50 de la Convention, sauf sur décision de ses membres à la majorité absolue. Lorsqu’elle prendra sa décision, la Commission prendra en compte les possibilités d’obtenir justice dans le cas particulier qui sera fondée, entre autres, sur les éléments suivants: la position du requérant, la nature et la gravité de la violation, la nécessité de mettre au point ou d’éclaircir la jurisprudence du système, l’effet ultime de la décision dans les ordonnances juridiques des États membres de même que la qualité de la preuve disponible (article 44).

Il convient de souligner que le Règlement de la Commission et celui de la Cour prévoient une participation accrue de la victime dans la procédure devant la Cour. La Commission interaméricaine se félicite que la Cour ait enfin modifié son Règlement pour permettre la participation directe des victimes, une fois que l’affaire aura été présentée par la CIDH. C’est une réforme capitale que la CIDH avait demandée à la Cour depuis que ce Tribunal avait été saisi des premiers cas. La représentation indépendante des victimes, enfin obtenue, permet à la CIDH d’éviter que son rôle dans le système soit perçu comme double. Je souhaite également informer cette Commission que la Commission et la Cour se sont réunies en mars 2001, confirmant ainsi la pratique des réunions conjointes; elles se sont penchées ensemble sur les réformes apportées à leur Règlement respectif dans le cadre de leurs différents domaines de compétence et sont tombées d’accord sur la similitude de leurs objectifs et sur leur compatibilité. La CIDH et la Cour sont aussi convenues de solliciter un financement adéquat en vue de mettre en oeuvre avec succès les nouvelles dispositions réglementaires. 

h. Procédure de suivi

S’agissant des cas qui, à la demande du requérant ou par décision de la Commission, ne sont pas renvoyés à la juridiction de la Cour, ou dans tout autre type de rapport dans lequel la Commission formule des recommandations, le nouveau Règlement codifie le cadre juridique pour la surveillance de son respect (article 46). Ce cadre juridique pour surveiller le respect repose sur des critères juridiques précis. La jurisprudence de la Cour internationale de justice
 et les principes généraux de droit
 indiquent que les organes internationaux détiennent les pouvoirs implicites nécessaires à l’exécution efficace de leurs obligations. Les Statuts de la Commission accordent en outre explicitement à la CIDH la faculté de solliciter des informations auprès des États membres et de produire les rapports et les recommandations qu’elle estime pertinentes (article 18). Conformément à la Convention de Vienne sur le droit des traités, la pratique générale des Etats permet d’éclaircir le sens d’une norme. Il est intéressant de souligner que, s’agissant de cette question, de nombreux Etats participent aux activités de suivi et certains Etats ont modifié leur position afin qu’elles correspondent au droit. Lors de la dernière session, le gouvernement du Mexique, représenté par le Directeur des Droits de l’homme de son Ministère de la justice, a participé à toutes les réunions de travail de suivi sur les recommandations de la Commission. Le gouvernement du Pérou, représenté par son Ministre de la justice, a également participé à la dernière session pour mettre en application les recommandations de la Commission.

i.
Besoins en temps, ressources et appui politique

La Réforme du règlement est l’aboutissement d’un long processus de réflexion, de l’expérience et de la participation. La mise en application de ces Réformes de la Commission et de la Cour est aujourd’hui fondamentale. Il est essentiel d’observer comment elles sont mises en oeuvre dans la pratique et contribuent à l’objectif partagé de la promotion et de la protection des droits de l’homme. L’OEA devra, avec le même sérieux et le même intérêt qui ont précédé ces réformes, offrir le temps, les ressources et l’appui politique qui concourront à leur réussite et à leur évaluation future. Il sera indispensable d’éviter la tentation de se lancer dans un tourbillon de réformes qui pourrait affecter un système dont on estime plus que jamais qu’il donne une grande légitimité à l’organisation régionale. 

5.
BESOINS EN RESSOURCES FINANCIÈRES ACCRUES

Mesdames et Messieurs les Représentants, la Commission interaméricaine accomplit toutes les tâches que j’ai mentionnées avec un budget minime qui lui permet difficilement de réaliser tous ses mandats conventionnels. Il est à prévoir que la mise en oeuvre des suggestions des États présentées dans la résolution 1071 dans le cadre du nouveau Règlement de la CIDH exigera des ressources financières supplémentaires.

Nos chefs d’État sont pleinement conscients de ces besoins. C’est pourquoi ils ont récemment indiqué à Québec la nécessité de relever très sensiblement les fonds alloués au déroulement des opérations en cours de la Commission et de la Cour et ils ont plus particulièrement recommandé à la XXXIème Assemblée générale de l’OEA, qui aura lieu à San José au Costa Rica en juin de cette année, de prendre des mesures en ce sens.

La Commission se félicite que le gouvernement du Costa Rica ait placé le renforcement du système au centre de la prochaine Assemblée générale qui aura lieu au Costa Rica et souhaite qu’à cette occasion les États membres majorent substantiellement les ressources financières de la Commission et de la Cour car c’est une mesure indispensable pour réaliser les objectifs fixés par les États membres sur le renforcement du système conformément au mandat que nous ont confié nos Présidents et chefs d’État.

6.
Recommandations
Monsieur le Président, la tâche des États membres de l’Organisation et de la communauté interaméricaine en général consiste à renforcer les valeurs démocratiques sans oublier leur fondement et leur raison d’être, à savoir les droits de l’homme dans le domaine civil et politique mais aussi économique et social. Les travaux réalisés cette année ont permis à la Commission de déceler certains domaines dans lesquels l’application de ces droits fondamentaux n’est pas encore pleinement garantie, ce qui l’a incitée à formuler une série de recommandations générales aux États membres.

La Commission souhaite réitérer que l’intégrité et l’efficacité de la protection offerte par le système aux habitants du continent dépend principalement des efforts des États membres à concrétiser l’universalité du système par le biais de la ratification de la Convention américaine et des autres instruments relatifs aux droits de l’homme, de l’acceptation de la juridiction de la Cour, du respect de l’obligation d’adapter la législation interne des Etats parties aux droits consacrés dans les instruments adoptés dans le cadre du système devant être interprétées et appliquées par leurs organes, notamment par les tribunaux et enfin, du respect des engagements internationaux et des décisions et ordres et arrêtés de la Commission et de la Cour.

Selon les estimations des organismes internationaux, près de 80 millions de personnes en Amérique latine et dans les Caraïbes vivent en-deçà du seuil de pauvreté et n’ont pas un accès équitable à l’éducation et aux services de santé ce qui affecte leurs opportunités de développement personnel et de participation à tous les aspects de la vie nationale. Le Rapport de la Commission lance un appel pour lutter et surmonter la marginalisation sociale qui écarte les habitants de la région par le biais de l’adoption individuelle et collective de mesures favorables à l’application des droits sociaux, économiques et culturels qui visent à offrir des conditions de vie dignes, l’égalité des opportunités et une pleine participation à la prise de décisions qui sont les objectifs fondamentaux du développement intégral des habitants et des sociétés de l’hémisphère. 

Le Rapport met l’accent sur le devoir des États à bannir la discrimination qui subsiste dans les Amériques, à offrir une protection spéciale et à stimuler le développement des personnes qui sont dans une situation vulnérable. Il convient donc de mentionner plus précisément les travaux réalisés dans le cadre des compte-rendus pour les droits des enfants, des femmes, des peuples autochtones mais aussi les recommandations aux Etats membres du “Second Rapport d’avancement de la situation des travailleurs migrants et de leurs familles” et  de la “Recommandation sur la promotion et la protection des droits des personnes qui souffrent d’un handicap mental”, qui apparaissent au chapitre IV du Rapport annuel. 

En dépit des progrès réalisés dans la tenue d’élections libres dans tous les États du continent sauf Cuba, le fonctionnement institutionnel d’une grande partie des pays de la région continue de se heurter à de graves obstacles dans la pleine application de la loi ce qui compromet la jouissance des droits fondamentaux des habitants et instaure un climat propice aux crises sociales qui ont un impact politico-institutionnel. Les Etats membres doivent poursuivre leurs efforts pour consolider la primauté de la loi et l’état de droit conformément aux normes de notre système régional en évitant les retours en arrière qui nuisent à la légitimité et à la légalité des institutions. 

Comme par les années passées, le présent Rapport annuel montre que les hommes et les femmes du continent d’être les victimes de violations des droits fondamentaux tels que la vie, la liberté et l’intégrité de la personne et fait état de cas d’abus d’autorité de la part des forces de sécurité qui témoignent des insuffisances des pouvoirs judiciaires, des agents du service pénitentiaire ou des autres services publics.  Les Etats doivent prévenir ou redresser par la justice les conséquences des violations commises et éliminer l’impunité et les violations de la procédure régulière qui continuent d’affecter non seulement les victimes des violations des droits de l’homme mais aussi les citoyens accusés d’enfreindre la loi.

Le Rapport annuel rend aussi compte de la prolifération des menaces qui pèsent sur les juges, les procureurs et les personnes disposées à collaborer avec la justice, y compris sur la Cour interaméricaine des droits de l’homme. Ainsi, les actes d’intimidation, les attentats, parfois mortels, y compris les disparitions forcées perpétrées contre des personnes ou des organisations qui se consacrent à la défense des droits de l’homme et des journalistes se sont poursuivis en 2000. Le Rapport expose en partie les mesures adoptées par la Commission ou par la Cour interaméricaine en vue de veiller à ce que les Etats s’acquittent de leur devoir de lutter et d’éliminer l’origine des agressions contre ces personnes et de protéger leur droit à la vie, à l’intégrité de la personne et à la liberté d’association et d’expression. 

7.
RÉFLEXIONS FINALES

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Représentants, permettez-moi de vous faire part de quelques réflexions finales avant de conclure mon exposé. Je souhaite, au nom de la Commission, remercier le Secrétaire général de l’Organisation d’avoir constamment soutenu la CIDH et d’avoir offert à son Secrétariat exécutif l’autonomie administrative nécessaire, dans les paramètres de l’Organisation, à l’exécution de son mandat de manière efficace, indépendante et impartiale. 

Je souhaite également exprimer ma gratitude et celle de mes collègues de la Commission à son Secrétaire exécutif, l’Ambassadeur Jorge Taiana, qui quittera le 31 juillet les fonctions qu’il avait acceptées en 1996, au bénéfice de cette Organisation et des êtres humains. Pendant ces années, l’Ambassadeur Taiana a été le représentant permanent de la Commission à son siège, a accompagné les membres de la Commission lors de leurs visites dans les Etats membres et a largement inspiré de ses conseils et fidèlement exécuté les actes de la Commission. Nous avons tous pu observer le sérieux et la cohérence de son travail de même que le charisme et l’autorité intellectuelle et morale qu’il dégage et qui lui ont valu la déférence, la confiance et l’admiration non seulement des membres de la Commission qui ont maintes fois réitéré leur reconnaissance, mais aussi des Etats membres – avec lesquels il a su dialoguer de manière directe, honnête et respectueuse – et des victimes des violations des droits de l’homme qu’il a écoutées avec un véritable engagement institutionnel et humain. Un consensus s’est clairement dégagé non seulement sur l’appréciation des vertus dont Jorge Taiana a fait preuve dans l’exercice de fonctions qui sont clés pour le fonctionnement du système de protection mais aussi sur la place particulière qu’occupe son leadership dans les quarante années de l’histoire de la Commission. 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les délégués, nous vivons une période pleine de promesses sur un continent où jamais tant d’hommes et de femmes ont entrevu la possibilité essentielle de se développer en tant qu’êtres libres. La tâche commune des Etats membres de l’Organisation et de la communauté interaméricaine en général consiste à renforcer les valeurs démocratiques et à les inscrire dans ce qui constitue leur fondement: la défense et la protection des droits fondamentaux de la personne humaine.

Dans ce contexte, nos défis sont communs: le développement institutionnel de pouvoirs judiciaires forts et efficaces dont les politiques sont modernes. Nous devons relever le défi de la promotion des sociétés civiles puissantes, riches qui garantissent la bonne gouvernance; nous devons relever le défi de la promotion d’une culture de respect et de tolérance; nous devons relever le défi de l’inclusion de tous dans le bien-être de nos sociétés; nous devons relever le défi de la poursuite des progrès de l’internationalisation des droits de l’homme, de la garantie collective de la protection des droits de l’homme et de la démocratie pour tous; nous devons relever le défi de la reconnaissance que l’état de droit et la primauté de la loi est pour les gouvernants comme pour les gouvernés une exigence pour légitimiser leurs actions. 

La Commission souhaite saisir cette occasion pour saluer les changements institutionnels qui ont eu lieu dans la République du Pérou de même que la volonté dont a fait preuve le gouvernement de transition pour honorer ses engagements internationaux et coopérer avec les organes du système en vue de protéger les droits fondamentaux de ses habitants. Les Etats membres se souviendront sans doute qu’au cours de la dernière décennie, la Commission a systématiquement documenté et a attiré avec insistance l’attention des organes politiques sur les graves violations des droits de l’homme perpétrées et dissimulées par le régime antérieur. L’adoption de rapports sur plus de 100 cas individuels, l’envoi de cas clés à la juridiction de la Cour interaméricaine – tels que ceux de Loayza Tamayo, Castillo Petruzzi, Baruch Ivcher et Tribunal constitutionnel entre autres – les rapports spéciaux inclus dans ses Rapports annuels, les visites sur le terrain et les deux rapports sur la situation des droits de l’homme au Pérou, notamment celui qui a été présenté à l’Assemblée générale qui s’est tenue à Windsor au Canada en juin 2000, témoignent des efforts déployés par la Commission pour contribuer au rétablissement de l’état de droit et à la pleine application des droits de l’homme au Pérou.

Le cas du Pérou révèle la solidité aussi bien que la fragilité du système de protection. Il puise sa solidité dans le rôle d’avertissement précoce sur les violations et les insuffisances de l’état de droit que joue la Commission et dans le fait qu’elle a laissé un témoignage écrit afin que les victimes ne soient ni anonymes ni sans identité et qu’elle a rappelé avec insistance les valeurs de la démocratie et des droits de l’homme. C’est pourquoi nous constatons avec émotion que la Commission a véritablement joué son rôle puisque le peuple péruvien a exprimé sa reconnaissance en envoyant son Ministre de la justice à la Commission et en invitant cette dernière au Pérou. Mais le cas du Pérou montre aussi les faiblesses de notre système régional. Le gouvernement précédent du Pérou a prétendu se retirer de la juridiction de la Cour et a indiqué expressément et explicitement qu’il ne respecterait pas les décisions de la Cour interaméricaine. Ces deux graves faits n’ont pas suffisamment suscité les réactions qui permettraient de garantir l’intégrité du système.


Quels sont les enseignements que nous pouvons tirer du cas du Pérou? Les appels à l’attention ignorés, les manquements réitérés, la méconnaissance des pouvoirs des organes ne peuvent que se traduire par une détérioration de l’état de droit. Les violations répétées des droits de l’homme ne peuvent ni garantir ni établir la stabilité démocratique. C’est pourquoi je souhaite rappeler dans mon exposé, en m’inspirant de la vaste expérience de la Commission interaméricaine, qu’il est essentiel de veiller au respect total des obligations internationales contractées volontairement, notamment des décisions des organes du système en vue de préserver la démocratie. Comme l’ont récemment réaffirmé nos chefs d’État à Québec, la démocratie et la pleine application des droits de l’homme sont indissolublement liées. 

J’ai mentionné les contributions de la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans ce processus. Nous restons ouverts à vos critiques et à vos commentaires pour parvenir ensemble à un continent libre et propice au développement de tous.

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Représentants, chers collègues et compagnons de travail, Mesdames et Messieurs, je vous remercie.




ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS





CIDH





COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP08249F05�








Approuvé par les États membres au cours de l’Assemblée générale qui s’est tenue à La Paz en Bolivie en 1979.


La résolution signale au point 6 “Recommander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme qu’en réponse à la demande concernant des idées et des suggestions relatives au processus de réforme, dans le cadre des normes qui régissent ses attributions et étant donné son autonomie réglementaire établie par la Convention interaméricaine relative aux droits de l’homme en ce qui concerne les procédures suivies pour l’examen des cas individuels, elle envisage la possibilité de prendre les mesures ci-après:


Définir les critères à suivre en vue de l’ouverture des cas.


Résoudre les questions de recevabilité des requêtes individuelles en établissant l’ouverture d’une phase de procédure indépendante et nécessaire, en émettant l’avis pertinent au moyen de résolutions par lesquelles elle exprime  succinctement sa détermination, sans que la publication de cet avis ne préjuge de la responsabilité des États.


Déployer tous les efforts requis pour que l’instruction des cas individuels se fasse le plus rapidement possible et pour que chacune des étapes de la procédure, notamment la phase de recevabilité, soit assujetties à des délais fixés en fonction de critères raisonnables. Envisager également la définition de critères pour déterminer la clôture de cas en raison de l’inactivité du requérant.


Continuer à promouvoir les règlements à l’amiable en tant que mécanisme pertinent pour aboutir à une conclusion favorable des cas individuels.


Établir les critères minimums que doit obligatoirement respecter un requérant pour que la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) soit en mesure de demander à un État d’adopter des mesures conservatoires et des caractéristiques afférentes à l’affaire en question.


Définir les critères que suit la Commission pour décider de la soumission d’un cas à la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


Établir un cadre de référence qui permette à la Commission de décider la création de nouveaux bureaux de rapporteurs, de définir leur mandat avec clarté et de désigner le rapporteur pertinent. 


L’Argentine, la Barbade, la Bolivie, le Brésil, la Colombie, le Costa Rica, le Chili, l’Équateur, El Salvador, le Guatemala, Haïti, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua, Panama, le Paraguay, le Pérou, la République dominicaine, Suriname, l’Uruguay et le Venezuela. 


Reparation for Injuries Suffered in the Service of the United Nations, 1949 I.C.J. 174 et Effects of Awards of Compensation made by the U.N. Administrative Tribunal, 1954 I.C.J. 47.


Voir Henkin et autres, Droit international, 1993, pages 350 et suivantes, Ian Brownlie, Principles of Public International Law, 1992, pages 689 et suivantes.





